
Défense nationale 
et commandement unique 

Le nrnréohil Pétniii. qui continue à 
« s e r v i r » avec une autorité qui impose 
de plus e n plus de reepect e t d'admira­
t ion à cou*, coriancre dans la < Revue 
des Deux Mondes > . une importante 
étude sur la défense nat ionale et le c o m ­
mandement unique. » 

n montre la nécessi te absolue de ce 
commandement unique qui fut une des 
condit ions de la victoire des Alliés e n 
1918, l'Insuccès des tentat ives de coordi­
nat ion qui ont été faites Jusqu'Ici et la 
solution pratique qui devrait être adop­
tée le plus tôt possible : 

Nécessité 

du commandement centralisé 

Les conditions de la défense de la 
France, puissance continentale, maritime 
et coloniale, se présentent sous un aspect 
complexe. 

Sur- terre, de Nice à Dunkerque. 1.300 
kilomètres de frontière : c'est tout le 
continent qui vient aboutir et. depuis 
I n origines de l'histoire, faire pression sur 
1 Isthme français. Au Nord-Est et au Sud-
Est, deux grands Etats, i Allemagne et 
l'Italie, mus par un violent dynamisme 
e' disposant, tout su moins l'Allemagne, 
d in énorme potentiel de guerre. 

Sur mer : 3.000 kilomètres de côtes a 
retendre, deux zones de ravitaillement et 
deux théâtres d'opérations, l'océan et la 
Méditerranée, complètement séparés. En 
ovtte . d'Importantes possessions colonia­
les, un Immense empire nord-africain 
dent II fa-ut à la fols garantir le sol et 
les communications svec la métropole. 

De surcroît, un territoire particulière­
ment vulnérable aux attaques aértennes: 
les . principales ressources économiques et 
Industrielles accumulées dans le Nord et 
le Nord-Est : la capitale à 300 kilomètres 
de la frontière ; Marseille à proximité d«s 
bases adverses. 

Les problèmes d'ensemble ainsi posés 
peur la défense du psys. problème de 1* 
lu t te continentale contre un seul adver­
saire ou contre une coalition, problème 
de défense aérienne, problèmes mariti­
me, nord-africain, colonial, ne sauraient 
relever de commandements actuellement 
en tous points divergents. Comme la 
France ne peut avoir à la fols la plus 
forte armée, la plus forte marine, la plus 
frète aviation d u monde, ces problèmes 
rtclsment la concentration des moyens. 
Celle-ci ne peut être sasurée que psr un 
commandement centralisé. 

A ces considérations générales s'ajou­
tent les dlficultès toutes spéciales de 
l'emploi de l'aviation. 

Tentatives manquées 

Aussi bien la nécessité d'une Institution 
adéquate a-t-elle pris corps de)a depuis 
quelques snnèes dsns nos hsutes sphères 
politiques et mllltslres. 

MM. Msglnot. ministre de la Guerre; 
Jean Fabry. président de la Commission 
de l'armée de la Chambre, se sont, entre 
autres, préoccupes de cette question. Le 
général Messlmy s'y est obstinément con­
sacré. Kn 1933. M. Tardteu a tenté. 
comme président du Conseil, de réaliser 
une vaste réforme en réunissant dans une 
seule main les trois dèpsrtements mili­
taires. Mais la tentative s échoué parce 
qu'on a bouleversé les ministères, slors 
qu'il ne s'sglssslt que de les coordonner. 
Le haut Comité militaire créé un peu plus 
tard n'a pas donné non plus les résultats 
espérés, parce qu'il n'a pas été pourvu 
d un organe d'études permanent. 

Le problème demeure donc entier. 

La solution à envisager 

La solution a mettre sur pied doit éviter 
tout d'abord de briser les organismes 
existants. Il ne s'agirait pas de fondre 
dsns un ministère unique les trois minis­
tères militaires. Aucun homme, fût-n de 
premier plan, ne viendrait a bout de cette 
tache. Et d'ailleurs les ministères ont fait 
leurs preuves, chacun dans son cadre par­
ticulier Ils sont tous trois également né ­
cessaires. 

Il s'agirait simplement de créer u n mi ­
nistère d'Etat pour la Défense nationale, 
ayant par délégation du gouvernement 
pouvoir de coordination pour tout ce qui 
touche à la défense nationale. 

Cette coordination devrait s'appliquer, 
d'une part, aux plus hautes questions qui 
ressortlssent a la fols aux trois minis­
tères de la Guerre, de la Marine, de l'Air: 

— Etablissement du plan de défense de 

l'Etat et des plans de campagne corres­
pondant aux diverses hypothèses; 

— Orientation de la doctrine dé défense 
nationale en fonction de l'évolution de la 
technique et arbitrage entre les thèses 
divergentes; 

— Répartition générale des effectifs et 
des crédits de défense nationale; 

— Mise en harmonie des programmes 
d armement; 

— Impulsion donnée aux recherches 
techniques s'insplrant des besoins com­
muns sux forces terrestres, navales, 
sérlennes. 

Elle devrait s'appliquer, d autre part, 
aux problèmes relatifs a l'organisation 
de la nation pour la guerre (approvlslon 
nements e t stocks de guerre, mobilisation 
civile, mobilisation Industrielle, liaisons 
et communications! , à la défense ant i ­
aérienne du territoire, etc.. questions ou 
intéressent plus ou moins tous les mini» 
tères civils et militaires. 

Libre de toute charge administrative, le 
ministre d Etat pour la Défense nationale 
n'a besoin pour exercer sa fonction q 
d'un personnel restreint. Il n'y s pas non 
plus d'organisation nouvelle S créer, car 
les Institutions existent déjà: chacun des 
ministères. Guerre. Marine. Air. conserve 
sa structure, sa physionomie, sa personna 
lite propres. A la tète de chacun d'eux 
demeure placé un ministre iou un sous 
secrétaire d'Etat) disposant: d'un chef 
d'état-major général pour le commande* 
ment dea forces armées, et, s'il y a lieu 
d un secrétaire général administratif. 

Peut-être convlendralt-il cependant de 
créer dès le temps de paix, sous le con 
trôle général du ministre d Etat, un sous 
secrétariat d'Etat de larmement chargé, 
pour les trois ministères, des questions 
d'ordre technique relatives aux construc­
tions et aux fabrications d armement, ce 
sous-secretarlat étant appelé a devenir a 
la mobilisation le ministère de 1 Arme­
ment. 

Le ministre d'Etat serait secondé" par un 
état-major recrute parmi lea officiers les 
plus qualifiés des trois armées, après 
études spéciales. A la tète de cet état 
major, serait placé un chef d'état-major 
général de la défense nationale. 

Le ministre d'Etat utiliserait pour exer­
cer son action deux organismes deja exis­
tants: le Haut-Comité militaire et le Se 
crétarlat général du Conseil supérieur de 
la Défense nationale. 

Les avantages du projet 

Les avantages d'une telle organisation 
sont évidents: 

Elle «împllfle les rouages, supprime les 
frictions et les doubles emplois, facilite 
les économies et l'utilisation rationnelle 
des crédits budgétaires, garantit la coordi­
nation des efforts. 

Ajoutons que le ministre d'Etat cesse 
d'être à proprement parler un homme po­
litique, puisqu'il est libéré des responsa­
bilités administratives d'un département. 
Il peut, par conséquent, bénéficier d'une 
certaine longévité ministérielle garantis­
sant la continuité de vues. Cette dernière 
est maintenue en tout cas par la perma 
nence du chef d état-major de la défense 
nationale. 

Un tel système permet enfin, et c'est un 
point essentiel, de passer du temps de 
paix au temps de guerre en assurant sans 
heurt l'organisation du commandement 
supérieur en temps de guerre. 

Depuis dix ans. toutes les puissances 
mondiales, mettant a profit lea leçons de 
la guerre, ont réalisé pour leur compte la 
concentration du commandement. Seule 
la France reste attachée à la routine. Au­
jourd'hui, les prérogatives ' radltlonnelles, 
les Intérêts particuliers, les questions de 
personnes doivent enfin s'effacer. Il ne 
suffit plus de donner des gages verbsux 
en faveur de l'unité d'action. Il faut au 
plus tôt que notre pays réalise * son tour 
dés le temps de paix et réglemente en 
vue du temps de guerre la coordination 
de toutes les forces nationales sur terre, 
sur mer et dsns l'air, afin de ne pas avoir 
à improviser a l'heure des échéances dé­
cisives. 

Revue de la Presse 

— A Paria, rue de Javel. Marc Pottler. 
41 ans, maçon, a frappé de plusieurs coups 
de couteau Joanny Panse. 31 ans. cimen­
tier, au cours d'une discussion. Le blessé 
a été admis à l'hôpital Bouclcaut. dans 
un état grave. Le meurtrier s'est consti­
tué prisonnier au commissariat de Javel. 

— A Marseille, au cours d'une bagarre, 
un Italien. Joseph Pameila. 40 ans. chauf­
feur, a tué un docker. Nicolas Occldente 
et blessé un douanier. Il a été arrêté. 

Du music-hall 
à la maison de Molière... 

Al AL MILE CH«VAI.iaJ-. u oui on u menujte une réception à la (.omedie-
Frmmçqtse, est venu y saluer C H A R L E S L A U C H T O N , le grand acteur 

anglais. Entre eux. M"** D U S S A N E e t M A » M A H Q U E T . 

LE PETIT PARISIEN (M. CH. M o -
RICE) .' 

L'avis est unanime: le pays s'est pro­
noncé pour le Front populaire; c'est 
celui-ci qui doit exercer le pouvoir. Nul 
ne comprendrait qu 11 en fût autrement. 
Les usages sont constants. 

Le suffrage universel a donné la majo­
rité, une très large majorité, aux partis 
que dirigent MM. Léon Blum. Daladler. 
Thorez et Paul-Boncour, c'est au sein de 
ces partis que le futur président du Con­
seil et ses collaborateurs devront être 
choisis, à condition bien entendu que les 
uns et les autres acceptent de c collaborer >. 

LE MATIN : 
Donc, tout au moins pour le début de 

cette législature, les Jeux sont faits et la 
règle constitutionnelle veut qu'une expé­
rience c Front populaire > soit tentée... 

...Que l'expérience soit donc tentée puis­
que tell* est la volcnté du peuple, et le 
pays Jugera 

Telle était, hier, l'opinion génralement 
émise dans 1rs couloirs de la Chambre. 

Toutefois, ceux qui savent les difficultés 
auxquelles ces néophytes du pouvoir vont 
se trouver aux prises dans tous les do­
maines ne peuvent s'empêcher de regretter 
qu'une expérience aussi dangereuse sur 
vienne en un tel moment. 

LŒUVRE (M. A. G U É R I N ) : 
Ministère Léon Blum. donc, puisque la 

santé du député de Narbonne se rétablit 
rapidement. Et avec lui? On en est encore 
à citer des noms un peu au hasard. Bor­
nons-nous à indiquer que ceux de MM. 
Vincent Aurlol. Monnet. Salengro. Sptnasse. 
revensient souvent dsns les pronortlcs. 

Mais 11 est évident que des échanges de 
vues vont s Imposer dés aujourd'hui avec 
les représentants des autres éléments du 
Front populaire, avec M. Edouard Daladler, 
avec M. Paul-Boncour et aussi avec M 
Maurice Thorez. 

L'HUMANITE )M. MARCTX CACHIN) : 

Les admirables résultats du second tour 
sont dus S cette loyauté vigoureuse des 
militants radicaux, socialistes et commu­
nistes. La victoire finale appartient à tous, 
indistinctement. 

C'est donc à nos yeux, au Front popu­
laire tout entier que revient le profit de 
la discipline me.gnlflque du second tour 

Les ennemis du peuple multiplieront leê 
embûches et '.es entraves aux réalisations 
que le gouvernement de demain devi 
aborder dés le 1" Juin. Nous viendrons 
ensemble à bout de toutes les difficultés 
en conservant notre unité si féconde; 
surtout en gardant toujours un contact 
intime avec l'admirable peuple qui vient 
de déblayer si vigoureusement '.a route du 
progrès vers l'avenir. 

L'ERE NOUVELLE (Editer!*!) : 
Herrlot ne veut ni entrer dans un gou­

vernement ni diriger un gouvernement, 
parce qu'il a souci de ne rien sacrifier des 
conceptions qu'il a rigoureusement défi­
nies, de la politique qu'il a en toutes 
circonstances courageusement affirmée et 
défendue. 

LAMI DU PEUPLE (M. TAITTINGER) : 
Je pense que c'est avec effroi, sinon 

avec angoisse, que les auteurs responsa­
bles de cette victoire du Front populaire 
communiste ont additionné les résultats 
et fait les pointages. 

Désormais, la porte est ouverte aux pires 

Deux cent cinquante révolutionnaires, 
vont instaurer demain au Parlement, le 
régne du bon plaisir. 

La sécurité sera mise en péril par de 
folles mesures de désarmement. Jointes a 
une politique extérieure incohérente. 

Le franc sera mis en péril par un en­
semble de décisions qui auront vite fait 
de mettre l'épargne en déroute. 

La liberté, enfin, sera mise en péril par 
des lois d'exception concernant la presse. 
le droit de réunion et les manifestations 
publiques. 

L ORDRE (M. EMILE B U R É ) : 

Rien n'est encore perdu, assurément, si 
tout est compromis, mais que les républi­
cains nationaux cessent de Jouer la Rue 
et tendent la main, le plus vite possible, 
aux radicaux de gouvernement, qu'ils ont. 
»l injustement accablés au coura du scan­
daleux procès Stavlsky. Ils n'ont même pas 
présenté de candidature contre Oeorges 
Bonnet que dans leur folle partisane ils 
désignaient, d u n e manière toute particu­
lière S la haine publique. U y a seulement 
deux ans. et cela est leur condamnation 
expresse Qu'au moins. Il» fassent oraison 
pour rendre possible rapidement la con­
centration républicaine, difficile évidem­
ment, mais hors de laquelle 11 n'est plus 
désormais de salut. 

LE JOURNAL DES DEBATS 
Il est déjà arrivé dans l'histoire parle­

mentaire, que des élections aient manifesté 
des courants très différent» de ceux que 
les événements rendaient désirables. C est 
le cas de la Chambre de 1908. élue après 
l'affaire de Tanger. C'est le cas de la Cham­
bre de 1914. pacifiste et férue de désarme­
ment, à la veille de la guerre. Qu'ils soient 
marxistes ou autres, les plans ne valent que 
dans la mesure où Ils peuvent s accorder 
aux réalités. La Chambre nouvelle est plei­
ne de théoriciens. 11 est utile qu'elle con­
tienne aussi quelques hommes d'expérience. 

LE JOURNAL (M. JEAN MARLET) : 

Je donnera! tous mes fonds russes pour 
savoir à quelles sources nouvelles le Gou­
vernement de demain va s'adresser pour 
remplir les caisses de l'Etat, n y a deux 
systèmes : ou rassurer l'argent ou le faire 
fuir. Le premier n'est peut-être pas trè» 
démocratique, mais le second fait crever 
de faim la démocratie. SI le gouvernement 
de demain opte pour le premier. 11 se re­
nie. Mais s'il opte pour le second, il se 
suicide. 

LE TEMPS : 
Quant aux républicains nationaux, leur 

devoir n'a pas changé. Démocrates de stricte 
observance. Ils ne peuvent que laisser Jouer 
nos libres Institutions sans prétendre a 
assumer des responsabilités qui appartien­
nent à d'autres et qu'il n'est pas en leur 
pouvoir de revendiquer. Le cœur angoissé 
mais l'ame sereine, car Ils ont tout essayé 
pour éviter au pays les conséquences du 
régne du « Front populaire 

nt de lutter pour éviter U 
ix frontières de la patrie 

de la liberté. 
LE PEUPLE (Organe de la C. G. T.) : 
Contre l'idée fasciste, un seul et unl-

aue moven : gouverner hardiment con­
tre la misère et contre le désespoir de 
vivre qui sont le lot de tous les hommes 

labeur. Dés aujourd'hui, et pendant 
court délai qui nous est lmpa.-tl avant 
s le rideau se 1-ve sur le deuxième acte 

grand drame que nous vivons, popu­
larisons ce mot d'ordre clair, qui sera ac-

uellll partout avec Joie : le Front popu-
ure doit gouverner contre la misère. 

LE POPULAIRE (M. PAUL P A U R I ) Î 
On parle de désertion des capitaux, de 

or qui passe les frontières, de coups de 
Bourse en vue de provoquer la panique 

d'aggraver les embarras financier» de 
l'Etat. __ 

Nous ne savons pas si les Français qui 
ilvent ces suggestions et oes conseils, cri -
inels sont nombreux. 
Le Jeu est misérable, mais 11 est dange-
ux beaucoup plu» pour ceux qui a'y li­

vreraient que pour la nation et la politique 
>ulue par elle. 
Qui pourrait croire que le gouvernement 
• demain la'seeralt Impuni» de tels actes 

qu il éprouverait la plu» petite difficulté 
en découvrir le» auteur» ? 
LA REPUBLIQUE (M. EMILE ROCHE) ; 

n ne doit y avoir au coeur des valn-
queura nulle haine. 

ne doit y avoir au cœur des vaincu» 
nulle peur. 

Le serment du 14 Juillet 1933 tenait en 
quelques mots qu» chacun à notre place 
nous nou» sommes, depuis des mois, ef­
forcés de faire entendre : 

Le pain — la paix — le» liberté» pu­
blique». 

s libertés publiques : nou» en avons 
usé hier sans crainte et dans l'ordre. 

i pain, c'est sujourd'hul qu'a faut » 
donner à ceux à qui on l'a depuis de» 
années al parcimonieusement mesuré. 

La paix Intérieure sera mieux assise de-
msln qu'hier »1 les hommes cessent de 
souffrir. 

Ds y gagneront de pouvoir mieux résis­
ter aux menaça» extérieure» «il» ont à dé­
fendre un ordre dont 11» ne seront plus 
lea victimes, dont lis doivent être les meil­
leure soutien» en même temps que les bé­
néficiaires. 

LE QUOTIDIEN (Etftortal) : 
Il y a quatre ans. le cartel dea gau­

ches n'a été qu'une formation électorals, 
qui n'a pas fourni une politique. 

contlnue-
• . de veiller 
aux portes 

Il pourrait, maintenant, en être de mê­
me du Front populaire, car de» points de 
désaccord apparaissent entre ia» fraction» 
du t Front » vainqueur. 

Les électeurs non communistes qui ont 
voté communiste en «Imaginant qu» le 
communisme, en France, n'est qu'une éti­
quette, pourrslent bien se tromper ou avoir 
été trompé». 

Ce n'est pas pour faire élire de tlèdes 
partlssns que Moscou s Intensifié — en 
toute liberté — sa propagande. 

Les radicaux, alors, pourront-ils suivre 
une politique extrémiste, qui n'est pas 
conforme à leur programme ? 

La Chambre de demain nous réserve un 
certain nombre de surprises — de diffé­
rent» ordres. 

LE PETIT JOURNAL (c Le d é m o ­
c r a t e s ) : 

De graves décisions devront être prises 
à Genève et silleurs. Elles ne pourront 
l'être, quel que soit le gouvernement qui 
tienne la barre, que dans une atmosphère 
de sérénité, de modération, de réflexion et 
de calme. 

Nous sommes heureux, à cet égsrcl, de 
constater que la tranquillité du paya, ces 
Jours derniers, que la fermeté de la Bourse, 
qui dément cretalns pronostic» Intéressés, 
prouvent avec évidence que le peuple fran­
çais, conscient de la gravité de l'heure, es 
et veut demeurer le pare-choc Inébranlable 
sur lequel se brisera tout esprit de panl 
que. 

LECHO DE PARIS (M. H E N R I DE 
KÉnu-Lis) : 

Pour qui sait voir un peu dans le J< 
politique, l'inquiétude et le désarroi des 
vainqueurs apparaissent clairement. 

Hier. M. Marcel Cachin lançait un appel 
au calme. 

Il se pourrait parfaitement que les 
communistes jouassent pendant quelque 
temps la carte de la modération. 

Quoi qu'il en soit, les nationaux 
raient tort, selon mol. de prendre la res­
ponsabilité de l'agitation. 

Le pays a voté < front populaire ». ] 
voulu l'expérience. Il est nécessaire qu'il 
la subisse. C'est même le seul moyen de 
l'amener très vite à le regretter. 

Leur opposition devra être ferme, cons­
tante, mais essentiellement légaliste. 

LE JOUR (M. BAILBY) : 
Nous allons sans doute assister à 

spectacle bizarre; de même que dans la 
lutte d'hier, lea Soviétiques n'avaient parlé 
que de drapeau, d'ordre et de liberté, de 
même ils semblent vouloir s'en tenir a 
une Influence modératrice qui complétera 
l'opération de camouflage électoral exé­
cutée par eux sur l'ordre de Moscou. 

Ainsi. S côté des socialistes, avides de 
pouvoir et de représailles contre leurs 
adversaires, les Moscoutalres apparaîtraient 
comme de» anges gardiens de l'équilibre 
du pays. Ce ne sera pas l'une des moindres 
surprises de cette révolution politique qui 
n'a pas de précédent. 

LA JOURNEE INDUSTRIELLE (M. 
GIGNOOXJ : 

Rien ne nous paraissant plus néfaste 
que la politique du pire, nous sommes 
résolu à ne compliquer par anticipation 
la tâche de personne. Non que les rodo-
montsdes de quelques fiers-a-braa nous 
fassent la moindre Impression: noua som­
mes prudent non pour nous, mais pour 
le pays, à qui U faut éviter toute compli­
cation supplémentaire, tant que subsiste 
la plus minime chance d'y réussir. 

L INFORMATION : 
L'opinion à peu prés générale, dans la 

presse, est qu il n'y a aucun motif pour 
que le moindre trouble soit spporte au 
Jeu normal des institutions. C est le bon 
sens Les partis à qui la majorité du pays 
a fait confiance prendront leurs respon­
sabilités en temps voulu. Pour le moment, 
les graves problème» qui se posaient hier 
demeurent toujours pressants, et on ne 
fera face aux éventualités que si. en 
oehors de toute préoccupation de politique 
pure, on ménage la transition entre les 
deux législatures II n y faut qu'un peu 
de bonne foi et de bonne volonté de part 
et d'autre. 

Le pays d'abord. 
Les difficultés su milieu desquelles nous 

nous débattons suffisent. Inutile d'y ajou­
ter d autres sujets d'Inquiétude. C» ne 
serait S l'svantage de personne. 

Des perceurs de planchers 
volent 350.000 francs 

dans une banque parisienne 
Paris. 5 mai. — La banque Gauthier, 

s i tuée 60, rue Saint-Lazare. , a reçu la 
visite lundi, de perceurs de planchera 
qui y ont dérobé une s o m m e de 350.000 
francs environ. 

D i m a n c h e , vers 19 h. 10, M. G luthier 
avait lu i -même cadenassé les grilles de 
fer de l 'établissement qu'il dirige. 

Lundi mat in , lorsque M. Bouyer, le 
garçon de bureau de la banque, vint o u ­
vrir l es locaux, il constata que tous les 
bureaux avaient été saccagés e t que, ce 
qui était plus grave, le coffre-fort avait 
été éventré. 

Par quel endroit l es cambrioleurs 
étaient- i l s entrés ? Cette question se p o ­
sait, e n effet, aux enquêteurs, car ni la 
devanture, ni la porte n'avaient subi de 
tentative d'effraction. 

Après un rapide e x a m e n des l ieux, on 
découvrit d a n s la cave, juste au-dessous 
du bureau de M. Gauthier , une ouverture 
de 25 cent imètres sur 40 environ, assez 
large pour laisser passage à un h o m m e . 

Les cambrioleurs o n t laissé sur les 
murs des bureaux e t sur le coffre-fort 
des inscriptions hébraïques, tel le que 
celle-ci : 

Mane. thecel , phares» , dont le pro­
phète Danie l donna cette Interprétation: 

Tes Jours sont comptés ; tu as été 
trouvé trop léger dans la balance ; ton 
royaume sera partagé... » 

MM. Maurice, commissaire du quartier 
Sa int -Georges , et Guil laume, c o m m i s ­
saire divisionnaire, à la police Judi­
ciaire, se sont rendus sur l e s l ieux et ont 
ouvert l'enquête. Des premiers é l éments 
de celle-ci , il résulte que le vol a été de 
350.000 fr. environ. 

Dans un train, un légionnaire 
libéré se prend de querelle 

avec un voyageur 
et le blesse grièvement 

Lyon, 5 mal. — A l'arrivée du train 
rapide 120 Marseil le-Parts, en gare de 
Valence, le commissaire spécial était 
Informé qu'un drame s'était déroulé 
dans un wagon de 3' classe, entre les 
stat ions d'Avignon et de Valence. Le 
n o m m é Ernest Deuze. 29 ans . né à 
Reims , légionnaire e n permission l ibé­
rable, s'est pris de querelle avec le n o m ­
m é Gui l laume Louis. Agé de 30 ans , 
agent de police à Alger, et l'a blessé 
gr ièvement de deux balles de revolver: 
l'une à la bouche, l'autre au bras. 

D'après la déclaration du contrôleur 
de route, les deux h o m m e s é ta lent e n 
état d'Ivresse et se sont tout d'abord 
battus à coupa de couteau, puis Deux» a 
tiré son revolver et a fait feu? sur son 
adversaire. 

Le contrôleur, aidé de voyageurs, a 
maîtrisé le meurtrier pendant qu'on 
s'empressait auprès de la vict ime. 

Valence, Deuze a é té remis aux 
m a i n s des gendarmes e t écroué. t a n d i s 
que Louis Gui l laume é ta i t transporté 
d'urgence à l'hôpital. 

. Le Pape a reçu le P. Jean-Baptiste 
Frey, recteur du séminaire françal». qui 
lui a fait hommage de son important ou­
vrage sur les Inscriptions Juives des cata­
combes de Borne. 

Le programme 
du Rassemblement 

populaire 
C'est le 10 Janvier dernier qu'a été 

rendu public le < programme de revendi­
cations Immédiate» » établi par le Ras­
semblement populaire. H ne nous parait 
pas Inutile d'en rappeler le texte à titre 
documentaire : 

I. •• Défense de la liberté 
1". — Amnistie générale. 
2". — Contre les ligues fascistes. 
a) Désarmement et dissolution effective 

des formations paramilitaires, conformé­
ment S la loi; 

b) Mise en vigueur des disposition» lé 
gales en cas de provocation au meurtre ou 
d'attentat a la sûreté de l'Etat. 

3° — Assainissement de la vie publique 
notamment par les Incompatibilités parle 
mentalres. 

4°. — La presse: 
al Abrogation des lois scélérates et des 

décrets-lois restreignant la liberté d'opinion. 
bl Réforme de la presse par l'adoption de 

mesures léglslatlevs: 
1) qui permettent la répression efficace de 

la diffamation et du chantage: 
2) qui puissent assurer aux Journaux des 

moyens normaux d'existence, qui les obll 
gent S rendre publique l'origine de leurs 
ressources, qui mettent fin aux monopoles 
privés de la publicité commerciale et aux 
scandales de la publicité financière, et qui 
empêchent enfin la constitution de trusta 
de presse; 

c) Organisation de» émissions radlopbo 
niques d'Etat en vue d'assurer l'exactitude 
des informations à l'égalité des organisation» 
politiques et sociales devant le micro. 

5». — Libertés syndicales: 
a) Application et respect du droit syndical 

pour tous; 
b ) Respect du droit des femmes au travail. 
6". — L'école et la liberté de conscience 
al Assurer la vl» de l'école publique, non 

seulement par les crédits nécessaires, mal» 
par des réforme» telles que la prolongation 
de ia scolarité obligatoire Jusqu'à 14 an» et 
la mise en pratique, dans l'enseignement du 
second degré, d'une sélection Indispensable 
comme complément de la gratuité; 

b) Garantir a tous, élèves et maître», la 
pleine liberté de conscience, notamment par 
le respect de la neutralité scolaire, de la 
laïcité et des droit* civiques du corps 
enseignant. 

7°. — Les territoire» coloniaux. 
Constitution d'une commission d'enquête 

parlementaire sur la situation politique, 
économique et morale dana lea territoire! 
français d'outre-mer.notamment dan» l'Afri­
que française du Nord et l'Indochine. 

II. •• Défense de la paix 
1" — Appel à la collaboration du peuplé 

et notamment des mssses laborieuses pour 
le maintien et l'organisation de la paix. 

2". — Collaboration internationale, dans 
le cadre de la Société des Nations pour la 
sécurité collective, par la définition de 
1 agresseur et l'application automatique et 
solidaire des sanctions en cas d'agression. 

3". — Effort incessant pour passer de la 
paix armée a la paix désarmée, d'abord par 
une convention de limitation, puis par la 
réduction générale, simultanée et. contrôlé» 
des armements. 

4 — Nationalisation des Industries a, 
guerre et. «uppresslon du commerce privé 
dr< armes. K 

5". — Répudiation de la diplomatie se 
crête, action Internationale et négociations 
publiques pour ramener a Genève les Etats 
qui s en sont écarté», u n s porter atteinte 
aux principes constitutifs de la Société des 
Nations: sécurité collective et paix indlvt-

6- Assouplissement de la procédure prévu» 
par le pacte de la Société de» Nation, pour 
1 ajustement pacifique dea traités dangereux 
pour la pslx du rnondt. 

7" ~ Extension, notamment à l'Europe 
orientale et centrale, du système des pacte» 
ouierts a tous, suivant les principe» du 
pacte franco-soviétique. 

III. • Revendications économiques 
I. - Rettauration de la capaci té d'achat 

supprimée on réduite par la crise 
Contre le chômage et la crise Industrielle 
Institution d'un fond» national de chô­

mage. 
Réduction de la semaine de travail «ans 

réduction de salaire hebdomadaire 
Appel des Jeune» au travail par l'établis­

sement d'un régime de retraite» suffisantes 
pour les vieux travailleurs 

Exécution rapide d'un plan de grands 
travaux d'utilité populaire citadine et ru­
rale et associant a l'effort de l'Etat et des 
collectivités l'effort de l'épargne locale. 

Contre la crise agricole et commerciale 
Revalorisation dea produit» de la terre 

combinée avec une lutte contre la spécu­
lation et la vie chère, de manière a ré­
duire 1 écart entre les prix de gros et les 
prix de détail. 

Pour supprimer la dlme prélevée par la 
spéculation sur les producteur» et lea con­
sommateurs, création d'un office national 
interprofessionnel des céréale». 

Soutien aux coopérative» agricole» „ 
vralson des engrais au prix i e revient par 
les offices nationaux de l'azote et dea 
petasses. contrôle et tarification de la vente 
des superphosphates et autre» engrais, dé­
veloppement du crédit agricole, réduction 
des baux a ferme. 

Suspension des saisies et aménagement 
des dettes. 

Kn attendant l'abolition complète et aussi 
rapide que possible de toutes les Injus­
tice» que lea décrets-lois comportent, «up­
presslon immédiate des mesures frappsnt 
lea catégories les plus touchée» dans leur» 
conditions d'existence par ces décret». 

U. — Contre le pil lage de l'épargne 
Pour une meilleure organisation 

du crédit 
Réglementation de la profession de ban­

quier. 
RtglemenL.atlon du bilan des banques et 

des société» anonyme». 
Réglementation nouvelle dea pouvoirs des 

administrateurs des sociétés anonyme». 
Interdiction aux fonctionnaires retraité» 

o-. en disponibilité d'appartenir aux con-
sc:ls d'administration des sociétés anony­
mes. 

Pour soustraire le crédit et l'épargne a 
IA domination de l'oligarchie économique, 
faire de la Banque de Franoe. aujourd'hui 
banque privée, la Banque de la France. 

Suppression du conseil dea régents. 
Elargissement des pouvoirs du gouver­

neur, sous le contrôle permanent d'un 
conseil composé de représentante du pou­
voir législatif de représentant* du pouvoir 
exécutif et de représentent» des grande» 
force» organisées du travail et de l'activité 
.toustrlelle. commerciale et agricole. 

Transformation du capital en obligations, 
dea mesures étant prises pou*- garantir lea 
IcUréts des petits porteurs. 

III. Assainissement financier 
Revision des marchés de guerre en liai­

son avec la nationalisation de» industries 
de guerre. 

Répression du gaspillage dans les admi­
nistrations civiles et militaires. 

Institution d» la Caisse des pensions de 
guerre. 

Réforme démocratique du système de» 
impôts comportant une détente fiscale en 
vu» de la reprise économique, et creatu-n 
de ressource» par des mesures atteignant 
le» grosses fortunes t progression rapide 
de la majoration du taux de l'impôt géné­
ral aur les revenus supérieurs à 75.000 fr. ; 
réorganisation de l'Impôt successoral ; taxa­
tion des profits des monopoles de fait, en 
évitant toute répercussion sur les prix a» 
consommation). 

Suppression de la fraude rur les valeurs 
mobilières, par la mis» en vigueur de la 
carte d'identité fiscale votés par las Cham­
bres, en l'accompagnant d'une amnistie 
fiscale. 

Contrôle des sorties de capitaux et ré­
pression de leur évasion par lea masures 
lea plu» sévères allant Jusqu'à l s confis­
cation dea biens dissimulé» à l'étranger ou 
de leur contre-valeur en France. 

Un parricide est condamné 
à deux ans de prison avec sursis 

Laon. 5 mal. — La Cour d'i 
l'Aisne a condamné à deux ans «ls prison 
avec sursis, le domestique de culture, 
Marcel Philippe. 33 ans. qui, ls T Janvier 
dernier à Marclgny. pour défendre sa 
mers msnsoss par son père, tua os dernier 
ds trots coups ds fusil. 

Accusé du meurtre de sa femme, 
un débitant de boissons d'Houplines est c 

aux travaux forcés à perpétuité 
par la Cour d'assises du Nord 

Les époux Beauraln-Hibon exploitaient 
depuis février 1933. k Houpllnea. rue de 
l'Egalité, un commerce de débit de bols-
sons. L'accord ne régnait pas dans le mé­
nage, la femme se plaignait des mauvais 
t i j l tements et des violences que lui fai­
sait subir son mari et celui-ci l'accusait 
de se montrer Infidèle. Le 24 décembre 
1035. a midi, un voisin s'aperçut que le 
débit était encore fermé. En pénétrant 
par la cour, 11 appela, mais personne ne 
répondit. Inquiet, il alerta les autorités, 
qui firent ouvrir le» portes par un serru­
rier et on découvrit, dans une chambre 
du premier étage, le cadavre de M1™* Beau-
raln étendu sur le lit. 

Dans une chambre conttgué. le Jeune 
entant des époux Beauraln dormait. 

l e mari avait disparu. 
Une lettre, placée en évidence et signée 

de Beauraln, disait textuellement : 
< Je dois dire que Je suis Innocent et 

> un malheureux. Ma chère femme a été 
a une bonne mère de famille, mais de-
» puis que Je suis à Houpllnea, Je suis 
» trompé et bafoué, et l s faute de tout 
» cela est au fameux Au revoir... ». 

L'autopsie révéla sur le cadavre l'exis­
tence de coupe graves, et le médecin a 
cor.clu que la mort était la conséquence 
d'une asphyxie par obstruction des voles 
respiratoires. 

Besuraln demeura d'abord Introuvable. 
Ce n'est que le 1 " Janvier 1938 qu'il fut 
rencontré S Lille et arrêté, n ne fit au­
cune difficulté pour reconnaître qu'il était 
1'«uteur du crime. 

n en fit le récit suivant, dlfflcilemsn» 
contrôlable en l a ose ne» de tout témoin: 
Le 20 décembre. M"* Beauraln l'aurai* 
quitté et lui surs i t répondu, lorsqu'il lut 
avait demandé où elle se rendait, que cela 
ne le regardait pas. Elle ne serait rentrés 
que vers 20 h. 30: questionnée ds nouveau. 
elle lui surs i t répliqué qu'elle n'avait pas 
de compte S lui rendre. Furieux, l'accusé 
l'aurait salais à l s gorge; elle serait t o m ­
bée à 1* renverse et s s tête surs i t porté 
sur une plinthe e n céramique qui forma 
la parue inférieure d'un mur. n lui aurai* 
alors enfoncé son mouchoir dans la bou­
che, l'y maintenant Jusqu'à os qu'alla 
oessàt ds bouger. 

Après quoi, décidé à e n finir avee sa 
vie, U se serait tailladé les avant-bras, 
perdant du sang e n abondance. Ls l en­
demain, après avoir lavé as morts, 11 sa 
serait réfugié e t caché dans le bols d s l a 
Deûle. 

Telle est la version de Beauraln. A 
l'audience, 11 renouvelle sas aveux s* 
pleure: < J'ai reçu trois coups dé t i son­
nier; on s'est battu, c'est comme osés q u * 
c'est srrlvé. Je regrette...» 

Au sujet des relations de M - ' Beauraln 
et de C... les témoins n'apportent aucun 
fait, ni témoignage sérieux. 

Beauraln n'insiste pas. 
M. l'avocat général Dorly requiert Isa 

travaux forcés à perpétuité. 
•*• Psrmentler, du barreau d* Lille, 

plaide le» circonstances atténuantes. 
Après délibération d u Jury. Beauraln 

est condamné aux travaux forcés à per­
pétuité. 

Roubaix 
Aujourd'hui , mercredi 6 mai : 

Aujourd'hui, saint Jean F.L- ; demain, 
saint Stanislas, 

SoleU : Lever. I k M l coucher. 19 h. 13. 
Lune : Dernier quartier le 14. 
Prévision» météorologique» pour la Jour­

née du t mal (Région Nord) : Temps ora­
geux, pluies d'orages ou orages épais et 
éclalrclea. Vent variable faible. Maximum 
de température en baisse par rapport à la 
veille. 

Caisse d'Epargne : de g h. 30 à 11 h. 30 
et de 14 h. à 17 h. 

Bains municipaux : Piscine de 9 h. à 
11 h. 30 et de 15 h. à 20 h. 

Consultation de nourrissons du Comité 
Roubalslen de Protection de l'Enfance : de 
10 S 11 h . au Groupe Linné, entrée rue 
Ingres prolongée et de 16 a 17 h., à la 
Goutte de Lait. 

Roubaix ne compte plus 
que 107.105 habitants 

En cinq ans, 

la cille s'est appauvrie 

de plus de 10.000 personnes... 

mais s'est enrichie 

de 400 nouvelles maisons 

On se rappelle que. le 8 mar» dernier, 
on a procédé au recensement général de 
la population française. Le dépouillement 
de cette gigantesque opération démogra­
phique touche maintenant a sa fin et livre 
peu à peu ses chiffres. 

C'eet ainsi que nous savons maintenant, 
grâce à un long et patient travail, que la 
ville de Roubaix compte actuellement 
107.105 habitants. Ajoutons que. lors du 
recensement de 1931. on avait enregistré 
à Roubaix une population de 117.190 habi­
tants. En cinq années, notre ville a donc 
perdu 10.085 personnes. 

Lee ménages ont aussi diminué de 

façon sensible. Il y e n avait 411 
1931 et 11 n'en reste plus malnti 
38.917, soit 2.489 e n moins. 

Par contre, les malsons d'habitation 
ont vu leur nombre augmenter. On « a 
comptait 33.554 11 7 a cinq ans: o n en 
trouve maintenant 33.988. D'un côté, 2.489 
ménages en moins; de l'autre, 494 m a i ­
sons en plus, voilà qui explique la fin d s 
la crise du logement... 

Pour les amateurs de statistiques, a jou­
tons que c'est le canton Est qui est, d s 
loin, le plus Important. D arriva « a téta 
avec 51.498 habitants e t 15.827 - ~ t — — 
Le canton Nord sui t svec 39.841 habitants 
et 12.115 habitations. Et enfin, le canton 
Ouest ne présente que 18.788 habitants 
et 6.236 m»l«r>na . 

Ce même recensement a aussi rtSMwnlre 
que. malgré la crise, 11 exista encore à B o u -
baix une colonie étrangère msiurtaiii 
12 087 individus, n 7 e n avait 18.84* an 
1931. Actuellement, la population fran­
çaise de Roubaix n'est donc composé» qua 
de 95.018 personnes. 

Ce nombre, bien que Énsass»»»», as* 
encore notable, surtout s i l'on t ien* 
compte que, vclcl cent cinquante ans 4 
peine, Roubaix n'était qu'une 
bourgade. 

Le premier recensement sérieux 
être celui de 1789, où l'on releva k Mou-
balx 8.559 habitante. Ce chiffra ne varia 
guère pendant trente ans. 

Mais, e n 1820, on enregistre u n s 
augmentation appréciable d u nombre dea 
Roubalslens: 12.187. Depuia lors, la popu­
lation s'accroît de façon incessante. 

La plus forte densité que l'on s l t enre­
gistrée à Roubaix fut e n 1898, o ù l'on 
compta 124.881 habitants. Après la guerre, 
la population baissa sensiblement, mais 
en 1C21 déjà, elle était revenue à 113.288 
âmes, pour monter à 117.190 en 1931. 

Vingt-quatre personnes 
sont empoisonnées par du pâti 

dans la banlieue douaisienne 

n y a quelques Jours, la société de bl-
gophones de Dorlgnles, prés de Douai, 
quittait la commune vers 9 h., par auto­
bus, pour passer la matinée à Monche-
court et. après le repas de midi, s s ren 
dre à Antche. 

Les musiciens se contentèrent d'em­
porter pour leur repas du pain et du pâté 
aciieté ches un charcutier de Dorlgnles. 

Ls Journée se passa très bien mais, peu 
d î temps sprés leur retour, vers 23 h-, 
Jran Mocq. l'un des musiciens, se trouva 
mal e t s'affaissa subitement. Puis, ce fut 
le tour d'autres musiciens et des person­
nes avee qui le pâté avait été partagé 
Au total, vingt-quatre hsbltants de la 
cite minière se trouvèrent empoisonnés 
au coura de la nuit , et devront garder la 
chsmbre pendant une quinzaine de Jours. 

Douze malades sont grav-ment intoxi­
qués. 

A la suite d'une plainte déposée au 
Parquet. MM. Lebeau. commissaire de po­
lice : Salomé. vétérinaire, et Delahaye. 
piésldent du syndicat de la boucherie, se 
rendirent chez le charcutier qui svalt 
vendu le pâté. Ils saisirent dan» la gla­
cière une certaine quantité de viande qui 
se trouvait dans un éts t avancé de pu­
tréfaction et qui. contrairement aux dires 
du charcutier, n'avait pas passé par 
l'abattoir de Douai. 

*> 
Une auto dans laquelle 

se trouvaient l'amiral Robert, 
sa femme et son fils, 

capote près de Breteuil 
M • Robert , d'origine dunkerqnoise, 

a succombé à te* bleirurei 
Un grave accident s'est produit dans 

l'après-midi, à la sortie du village de 
Beauvoir, prés de Breteuil (S.-ct-O.). 

Une auto dana laquelle se trouvaient 
l'amiral Robert. Inspecteur général des 
forces de la Méditerranée; sa femme, 

• Robert-Oulgnet; leur fil», Interne des 
hôpitaux à Parla et aa fiancée, se dirigeait 
vers la capitale. A Beauvoir, à la suite de 
l'éclatement d'un pneu, la voiture capota 
et se renversa sur un tas de cailloux. 

L'amiral Robert est sorti Indemne de 
l'accident. S s femme, qui se plaignait de 
douleurs à la nuque, fut conduits à l'hô­
pital d'Amiens où elle succomba à ses 
blessures. M Pierre Robert et sa fiancée 
portent à la tète des blessure* n o m ­
breuses, mais sans gravité. 

• 

Un cycliste s'égorge sur nne auto 
à BouloRne-sur-Mer 

Mardi soir. M Lellèvre, 38 ans, can­
tonnier, marié et père de sut enfants, de­
meurant à Contevllle. qui passait à vélo 

l'angle de l s rue du Four-é-Chaux, à 
Boulogne, se Jeta sur l'suto d u docteur 
Oullbert. H donna d* la tê t s dans le 
pare-brise et eut l s gorge ouverte sur u n s 
large partis. 

M Lsllévse a été conduit d'urgence à 
l'hôpital Saint-Louis. 

— Par brume, le vapeur Italien « Assua-
sione » est entré en colll»lon svec le va­
peur grec c Katingo ». au large d'Où a—» nt. 
L'équlpa a été recueilli par 1» vapeur Ita­
lien dont l'étrave est défoncée et qui as* 
rentré à Brest. 

Pour diminuer le chômage 
A - la suite d'une réunion tenue 11 7 a 

quelques mots, et dont l s continuité aval* 
été décidée, les chômeurs, adhérents aux 
Syndicats libres se sont réunis de n o u ­
veau hier mardi, à 17 h., 39, rus Henri-
Carrette. 

Cette réunion avait pour objst d'ex­
poser aux chômeurs les différentes Inter­
ventions des Syndlcsts libres aorxsagausa 
afin de diminuer le chômage dans notre 
région. 

M Blaln exposa les démarches entra-
prises auprès du ministère du Travail 
afin de diminuer l e nombre des fronta­
liers psr une nouvelle convention. Cas 
interventions n'ayant pu obtenir tous las 
résultats désirés, les Syndlcsts libres on* 
clora proposé l s création d'un organisme) 
pour la région de Roubalx-Toureotng, 
afin de rechercher tous les emplois qui 
pourraient être occupés dans notre ra­
tion par les chômeurs. 

Cet organisme surs i t aussi envisagé 
l'orientation professionnelle des Jeûnas 
ducs les professions ayant u n certain 
avenir. Pour aboutir, les Syndlcsts libre* 
ont sollicité la collaboration de tous les 
groupements intéressés : Pouvoirs publics. 
Chambres de Commerce, Syndicats pa­
tronaux et Syndicats ouvriers. 

Ces derniers temps, des réunions se 
sont tenues à l s mairie de Roubaix pour 
faciliter l'apprentissage de nouveaux t i s ­
serands. Cette initiative, cependant, a p ­
paraît comme insuffisante, compte t enu 
de l'Importance du chômage dans la ré­
gion Il y aurait donc Heu d'envisager ds 
nouveau l s création de l'organisme sug-
géré par les Syndicats libres. 

Cet exposé m été suivi d'un échange d* 
rues. En fin de séance, les chômeurs pré­
sents ont estimé qu'il 7 surs i t l ieu d* 
demander à l s ville de Roubaix l'élargis­
sement des réunions tenues à la Mairie 
peur le réemploi des chômeurs, aussi bien 
concernant les problèmes envisagés, q u * 
pour les organisations représentées. 

Parmi les Idées exposées psr les c h ô ­
meurs, figure le cas des < retraités avant 
une retraite suffisante, occupant Cepen­
dant certains emplois pour les lesquels 
on pourrait peut-être plus uti lement falr» 
appel aux chômeurs ». 

La situation des tisserands a été éga­
lement, étudiée concernant la possibilité 
d'occuper certains chômeurs âgés •* l i ­
cenciés qui, cependant, pourraient 
accomplir un travail utile. 

AUX JARDINS OUVRIERS 
DE L'INSTITUT POPULAIRE 

Dimanche prochain 10 mal aura lieu, à 
9 h., salle du Cinéma Rex, place Chaptal. 
une réunion extraordinaire a laquelle sont 
invités tous les Jardiniers de l'Institut 
populaire et leurs familles. 

u cours de cette assemblée, la croix de 
chevalier du Mérite agricole sera remise 

I. Emile Decsneq. délégué générai d* 
l s société, par M. Alfred Pinte, ornessr d u 
même ordre et ancien vlce-pres*d*nt ds) 
l'oeuvre. 

Une séance de c lnéms s* un* bail* t o m ­
bola compléteront le programme d* la 
fête. 

Les Jardiniers qui voudraient falr* réser­
ver leurs placée pourront encore s adresser 
88, rue de U Vigne, à Roubaix. le aemedl 

mai, de 15 à 18 heures. Se munir de 
l'Invitation. 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DES « AMIS DE ROUBAIX > 
L'assemblée générale de* e Amie d* Bana­
ux s aura Heu 1* lundi U mal, à i n h , 

s u Cercle de I l i idusTi», Oman"»»*», *> 
Roubaix. ave» l'ordre « u Jour sulvaen; 
Compte rendu annuel: rapport 
rapport financier; renouvellement du 
mité directeur. 

Les personne* désirant poser leur a 
dldatur* «ont priées de • • faire sxSaaan 


